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CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2111 656 

Le 31 janvier 2022 
 

 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant les événements 
liés à Cédrika Provencher et Martin Carpentier  
 

 
Monsieur,   
 
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 25 novembre 2021, visant à obtenir divers 
documents concernant les événements liés à Cédrika Provencher et à Martin Carpentier, plus 
précisément : 
 

1. La soumission journalière du rapport cso1240 du 15 au 22 décembre 2015 [disparition Cédrika 
Provencher] : 
 

Toutefois, nous ne pouvons pas vous communiquer les documents demandés puisque le statut dudit 
dossier est toujours sous « enquête ». Effectivement, une divulgation de ces renseignements serait 
susceptible d’entraver son déroulement, et ce, comme le prévoit l’article 28(2) de la Loi sur l’accès. 
 

2. La soumission journalière du rapport cso1240 du 8 au 11 juillet 2020 [disparition de Norah, Romy 
et Martin Carpentier] : 

 
Quant à cet aspect, nous vous transmettons la fiche CSO1240 repérée entre le 8 au 11 juillet 2020 qui a 
été produite par le Centre de suivi opérationnel relativement à l’affaire de Martin Carpentier.  
 
Toutefois, certains renseignements ont été caviardés, car ils constituent des renseignements personnels 
confidentiels en vertu des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. De plus, des renseignements de 
nature confidentielle dont la divulgation serait susceptible de révéler les composantes d’un système de 
communication destiné à l’usage exclusif des policiers ont été protégés (article 28(6) de la Loi sur 
l’accès). 
 
Nous devons aussi refuser de donner communication aux documents qui contiennent des 
renseignements de nature confidentielle dont la divulgation serait susceptible de réduire l’efficacité 
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d’un programme et d’un plan d’action ainsi que de révéler une méthode d’enquête, une source 
confidentielle d’information (articles 28(3) et 29 de la Loi sur l’accès). 
 
Quant aux logs d'opération du Centre de vigie et de coordination opérationnelle (CVCO) liés à cet 
événement, nous vous informons que ces documents ont été transmis au Bureau du coroner. 
Effectivement, dans un cas de décès, lorsque le coroner procède à une investigation, le rapport 
d’enquête policière est annexé au rapport d’enquête du coroner. L’accessibilité aux documents relatifs 
à l’enquête policière est alors encadrée par la Loi sur la recherche des causes et des circonstances des 
décès, RLRQ c R-0.2 [LRCCD]. Entre autres, l’article 180 de cette loi exclut l’application de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ c A-2.1 [Loi sur l’accès] aux documents que vous souhaitez obtenir.  
 
Par conséquent, veuillez acheminer votre demande à cet organisme qui assumera cette responsabilité 
en conformité avec l’article 101 de la LRCCD, dont voici les coordonnées :  
 

Bureau du coroner 
a/s du Coroner en chef 

Édifice Le Delta 2 
2875, boul. Laurier, bureau 390 
Sainte-Foy (Québec) G1V 5B1 

Téléphone : 1-888-267-6637 
www.coroner.gouv.qc.ca 

 
Ceci étant, nous vous invitons à consulter une réponse transmise le 20 août 2021dans le cadre d’une 
demande d’accès à l’information portant sur diverses communications relativement à l’affaire Martin 
Carpentier, et ce, du 10 au 24 juillet 2020. Cette réponse est diffusée sur notre site Internet :  
 
https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2021/08/2021-08-20-courriels-guy-lapointe.pdf 

 
3. Tout rapport quotidien produit entre les 15 et 22 décembre 2015 inclusivement mentionnant les 

opérations policières liées à la disparition de Cédrika Provencher : 
 
Veuillez vous référer à la réponse au point 1. 
 

4. Tout rapport quotidien produit entre les 8 et 11 juillet 2020 inclusivement mentionnant les 
opérations policières liées à la disparition de Norah, Romy et/ou Martin Carpentier à Saint-
Apollinaire : 

 
5. Tout document produit entre le 10 juillet 2020 et le 20 novembre 2021 faisant état des conclusions, 

compte-rendu, debriefing, minutes de debriefing, notes et suivis sur l'opération liée à l'affaire 
Carpentier survenue en juillet 2020 à Saint-Apollinaire, incluant textos (SMS) et courriels : 

 
Quant aux points 4 et 5, nous vous transmettons les documents qui ont été repérés et que la Loi sur 
l’accès nous permet de vous communiquer, soit : 
 

- Rapport d’intervention sauveteur; 
- Compte-rendu de réunion (OPS Recherche St-Apollinaire); 
- Note relative à l’Alerte Amber; 
- Fiche d’information produite le 13 janvier 2021; 
- Note relative aux événements survenus à St-Apollinaire. 
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Toutefois, certains renseignements ont été caviardés, car ils constituent des renseignements personnels 
confidentiels en vertu des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. La Loi sur l’accès prévoit en effet 
qu’un renseignement personnel est confidentiel, sauf si sa divulgation est autorisée par la personne 
concernée. 
 
Nous devons aussi refuser de donner communication aux documents qui contiennent des 
renseignements de nature confidentielle dont la divulgation serait susceptible de réduire l’efficacité 
d’un programme et d’un plan d’action ainsi que de révéler une méthode d’enquête, une source 
confidentielle d’information (articles 28(3) et 29 de la Loi sur l’accès). 
 

6. Toute communication audio avec le centre de gestion des appels de la Sûreté du Québec 
concernant l'accident, la disparition, les recherches et la localisation de Norah, Romy et Martin 
Carpentier entre les 8 et 11 juillet 2020 : 
 

Quant à cet aspect, nous vous informons que la carte d'appel du Centre de vigie et de coordination 
opérationnelle (CVCO) liée à cet événement a été transmise au Bureau du coroner. Effectivement, 
dans un cas de décès, lorsque le coroner procède à une investigation, le rapport d’enquête policière 
est3 annexé au rapport d’enquête du coroner. 
 
L’accessibilité aux documents relatifs à l’enquête policière est alors encadrée par la Loi sur la recherche 
des causes et des circonstances des décès, RLRQ c R-0.2 [LRCCD]. Entre autres, l’article 180 de cette loi 
exclut l’application de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ c A-2.1 [Loi sur l’accès] aux documents que vous souhaitez obtenir. 
 
Par conséquent, veuillez acheminer votre demande à cet organisme qui assumera cette responsabilité 
en conformité avec l’article 101 de la LRCCD, dont voici les coordonnées : 
 

Bureau du coroner 
a/s du Coroner en chef 

Édifice Le Delta 2 
2875, boul. Laurier, bureau 390 
Sainte-Foy (Québec) G1V 5B1 

Téléphone : 1-888-267-6637 
www.coroner.gouv.qc.ca 

 
Également, quant aux autres communications audio, celles-ci ne peuvent pas vous être transmises sans 
le consentement des personnes impliquées, en raison des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. La 
Loi sur l’accès prévoit en effet qu’un renseignement personnel est confidentiel, sauf si sa divulgation est 
autorisée par la personne concernée. 
 

7. Tout document produit en 2021 faisant état de la réponse ou du suivi aux recommandations 
formulées par le Bureau du coroner en lien avec les rapports sur les décès de Norah, Romy et 
Martin Carpentier, incluant toute réponse fournie à ce Bureau après lecture des versions 
préliminaires de ces rapports : 

 
Quant à cet aspect, nous vous transmettons les documents qui ont été repérés relativement aux suivis 
des recommandations formulées par le Bureau du Coroner, soit : 
 

- Topo exécutif;  
- Accusé réception transmis au Bureau du Coroner; 
- Plan d’action pour le suivi des recommandations; 
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- Annexe au plan d’action; 
- Réponse transmise au Bureau du Coroner. 

Toutefois, des renseignements personnels à caractère public ont été caviardés en vertu de l’exception 
prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous considérons que leur divulgation est de nature à nuire ou 
à entraver le travail d’un organisme qui en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer 
le crime. 

Cependant, nous ne pouvons vous communiquer tous les renseignements demandés sans le 
consentement des personnes impliquées, en raison des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. La Loi 
sur l’accès prévoit en effet qu’un renseignement personnel est confidentiel, sauf si sa divulgation est 
autorisée par la personne concernée. 

Également, nous devons refuser l’accès aux documents qui contiennent des renseignements de nature 
confidentielle dont la divulgation serait susceptible d’avoir des incidences sur la sécurité publique 
(articles 28 et le 2e alinéa de l’article 29 de la Loi sur l’accès). 

De plus, certains documents contiennent des avis, des analyses et des recommandations faits par des 
membres du personnel de la Sûreté du Québec depuis moins de 10 ans (article 37 de la Loi sur l’accès). 

Par ailleurs, certains renseignements ne vous sont pas transmis en raison de l’article 14 de la Loi sur 
l’accès puisque les renseignements retirés en vertu des articles de la loi invoqués précédemment en 
formaient la substance. 

Finalement, quant aux documents d’encadrement institutionnels (politique de gestion, procédure et 
formulaires) dont nous disposons en matière de disparitions et d’enlèvements incluant l’alerte Amber, 
nous vous invitons à consulter le site Internet de la Sûreté. Les documents que la Loi sur l’accès nous 
permet de communiquer ont déjà été transmis dans le cadre de réponses à des demandes antérieures : 

https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2020/10/2020-10-22-docs-admin-disparitions.pdf 

https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2021/02/2021-02-09-docs-admin.pdf 

https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/2018-05-30-alerte-silver.pdf 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi mentionnés et l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé
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COMPTE RENDU DE RÉUNION 
OPS Recherche St-Apollinaire 

                                        

Objet Endroit 
Débriefing OPS   Salle Patrouilleur St-Hubert                                                                          Date : 2020-07-23 

 

Rédigé par (nom, prénom) Heure début Heure de fin 
  9 h 00 12h00 

Nom, prénom des personnes présentes Nom, prénom des personnes absentes 

 
Lt Claude St-Germain                                      
Lt Pierre Jacques                                             Sgt Martin Bonneau 
Lt Alain Cormier                                              Sgt Emmanuelle Grosbois 
Lt Dany Boulianne                                           Sgt Alain Croteau 
Sgt Steve Lacasse                                            Sgt Doris Poulin 

                                          Sgt Karl Sasseville 
Sgt Marc Leblanc                                              
Sgt Hugo Potvin 
Sgt Martin Boulanger 

 

Copié à :  
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ANALYSE ET COMMENTAIRES 

 L’ensemble de ces démarches initiales a été réalisée  
 afin d’établir les stratégies de recherche.  

 Le travail des équipes terrestres déployées se sont poursuivies jusqu’à la fin de l’opération.  
 

CONSULTATIONS 

L’inspecteur Jean-Pierre Pelletier, commandant CNCA, le capitaine Jean-François Ouellet, officier d’opération 
CSMRC Pont-Rouge, le capitaine Guy Cliche, directeur du CSMRC Pont-Rouge et le Lieutenant Dany Boulianne 
et la DMU  
 

IMPACTS 

Médiatique (émission JE du 14 janvier 2021)  
 

RECOMMANDATIONS 

 Aucune recommandation particulière à formuler, à notre point de vue, le CSMRC a réagi promptement 
devant cet événement. 

 

 

Préparée par : GB, District Est   Date : 2021-01-13 
 
Vérifiée par : JP, Commandant région CNCA  Date : 2021-01-13 
 
Approuvée par : LB, Directeur District-Est  Date : 2021-01-13 
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TOPO EXÉCUTIF 
 

Rapports d’investigation du coroner à la suite des décès de Norah, Romy et Martin 
Carpentier 

 
2021-10-29 

 
 
DESCRIPTION/CONTEXTE 
 
Le 28 octobre 2021, la Sûreté reçoit les trois rapports de la coroner Sophie Régnière rédigés à la 
suite des investigations sur les décès de Norah, Romy et Martin Carpentier. Elle y conclut 
notamment que Norah et Romy ont été victimes d’homicide alors que Martin Carpentier s’est suicidé. 
 
Rappelons que le mercredi 8 juillet 2020, vers 21 h 15, Martin Carpentier et ses deux jeunes filles 
ont été impliqués dans une collision automobile au kilomètre 288 de l’autoroute 20. Le conducteur 
et les passagères ne sont pas restés sur place. Des recherches ont été entreprises dans le secteur 
et se sont poursuivies tout au long de la nuit ainsi que le lendemain matin. Le jeudi 9 juillet à 
13 h 20, la Sûreté a déclenché une alerte Amber afin de retrouver les deux jeunes filles, qui ont 
finalement été retrouvées le 11 juillet. Martin Carpentier a, quant à lui, été retrouvé le 20 juillet. 
 
Dans son rapport, la coroner formule plusieurs recommandations, certaines s’adressant au 
ministère de la Sécurité publique (MSP) et d’autres plus spécifiquement à la Sûreté du Québec. 
Soulignons que deux de ses recommandations sont tirées du rapport du Comité consultatif sur la 
réalité policière (CCRP) tel qu’indiqué ci-dessous : 

• Pour le MSP : 
o Évaluer la pertinence de revoir les critères de déclenchement de l’alerte Amber afin qu’ils 

soient plus inclusifs, notamment pour tout type de disparitions d’enfants; 
o Inscrire dans la Loi sur la police l’obligation pour la Sûreté de créer et maintenir une unité 

de coordination consacrée aux disparitions et de créer l’obligation pour tous les services de 
police de lui signaler les disparitions (recommandation 24 du CCRP). 

• Pour la Sûreté du Québec : 
o Travailler en étroite collaboration avec ses partenaires provinciaux et fédéraux utiles pour 

mener à bien leurs interventions sur le terrain. 
o Procéder à un examen exhaustif portant sur sa pratique et ses actions en lien avec 

l’événement afin de dégager ce qui a fonctionné de ce qui n’a pas fonctionné et de tirer des 
enseignements pour l’amélioration des processus d’intervention en cas de disparition d’enfants. 

o Revoir ses protocoles de communication en situation d’urgence afin d’optimiser la diffusion 
des messages, permettant une diffusion plus rapide et plus efficace, avec le maximum 
d’informations pouvant être partagées et en utilisant le maximum de médias de masse. 

• Pour le MSP, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et le ministère de la 
Justice du Québec (MJQ) : 
o Élaborer une directive conjointe sur l’interprétation donnée au cadre législatif entourant le 

partage d’informations en contexte d’urgence et favoriser son application par le biais des 
professionnels et des gestionnaires du réseau de la santé et des services sociaux 
(recommandation 7 du CCRP). 
 

RAPPEL DES FAITS/ACTIONS POSÉES 
 
• Le 29 octobre 2021, à la suite de la réception des rapports de la coroner, des représentants de 

la Direction des enquêtes criminelles (DEC), de la Direction des mesures d’urgence ainsi que 
du Service des communications se sont réunis afin de refaire une rétroaction sur l’événement 
en fonction du contenu des rapports et des recommandations qu’ils contiennent.  

• Cette rencontre a permis de mettre en lumière que les diverses actions posées de façon 
proactive par la Sûreté à la suite de l’événement de Saint-Apollinaire ont permis de répondre 
en grande partie aux recommandations qui lui sont adressées. Il est entre autres questions des 
actions suivantes : 
o Un courriel rappelant les bonnes pratiques lors d’une disparition ou d’un enlèvement ainsi que 

le rôle des coordonnateurs en disparitions et enlèvements a été transmis le 21 août 2020. 
o Tenue de deux débriefings un exécutif (2020-09-11) et un opérationnel (2020-10-08) à la 

suite de l’opération policière afin d’identifier à la fois les points à améliorer et les bons 
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• Rédaction d’un plan de déploiement en situation à haut risque. 

• La Sûreté poursuit sa collaboration avec le MSP afin de mettre en œuvre les 
recommandations 24 et 25 du CCRP. 

 

Rédigé par : AR 
Direction des enquêtes criminelles 
Approuvé par : BD 
Direction des enquêtes criminelles 
Date de transmission : 2021-10-29  
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Le 4 novembre 2021 
 
 
 
 
Madame Pascale Descary, avocate 
Coroner en chef 
Bureau du coroner 
Édifice Le Delta 2, bureau 390 
2875, boulevard Laurier 
Québec (Québec)  G1V SB1 
 
 
Madame Descary, 
 
 
Par la présente, nous accusons réception de la correspondance que vous avez 
adressée à la directrice générale par intérim, Mme Johanne Beausoleil, 
le 26 octobre dernier. 
 
Nous avons pris connaissance de votre demande portant sur les rapports 
d’investigation du coroner concernant les décès des enfants Norah, Romy 
Carpentier et de M. Martin Carpentier et l’avons transmise à l’unité concernée 
afin qu’elle l’analyse et y donne le suivi approprié. 
 
Veuillez agréer, Madame Descary, mes meilleures salutations 
 
 
Le directeur, 

Benoit Trudel 
 

Cabinet du directeur général 

























Disparitions 
 

Documents de références 
 

• Procédure de traitement d’une demande de médiatisation d’une disparition 

• Guide des pratiques en matière de communications médias de la Sûreté 
• Guide d’enquête sur les disparitions et les enlèvements au Québec – Évaluation du risque 

par les enquêteurs. 
 

Travaux en continu 
 

• Formation des agents d’information pour l’intégration des communiqués sur le site Internet 
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Le 8 décembre 2021 
 
 
 
 
Maître Pascale Descary 
Coroner en chef 
Édifice Le Delta 2, bureau 390 
2875, boulevard Laurier 
Québec (Québec)  G1V 5B1 
 
 
 
Maître, 
 
Suite à leur réception, nous avons procédé à l’analyse des rapports 
d’investigation de la Coroner Sophie Régnière, no 2020-04602, 2020-04603 et 
2020-04844 5943. Ceux-ci concernent les décès des enfants Norah et Romy 
Carpentier et de M. Martin Carpentier, survenus le 9 juillet 2020, dans la 
municipalité de Saint-Apollinaire.  
 
Ces rapports font état de trois recommandations adressées à la Sûreté du 
Québec, dont la première est : 
 

1) En lien avec la recommandation adressée au ministère de la Sécurité 
publique qui a trait à l’unité de coordination à être formée, de  travailler 
en étroite collaboration avec ses partenaires provinciaux et fédéraux 
utiles pour mener à bien leurs interventions sur le terrain1.  
 

À cet égard, soulignons que la Sûreté du Québec compte, au quotidien, sur le 
soutien et la collaboration de nombreux partenaires afin d’accomplir sa 
mission. Toutefois, un nouveau plan d’opération est en développement afin 
d’optimiser l’arrimage, tant au sein de notre organisation qu’avec les 
partenaires provinciaux et fédéraux lors d’opération policière d’envergure sous 
la responsabilité des enquêtes criminelles.  
 
 
                                                 
1 Recommandaiton adressée à la Sûreté du Québec dans les rapports d’investigation de la Coroner Me Sophie 
Régnière, N/réf. : 2020-04602, 2020-04603 et 2020-04844 5943. 
Il est recommandé au ministère de la Sécurité publique : 

- d’évaluer la pertinence de revoir les critères pour un déclenchement de l’alerte AMBER afin que celle-ci soit plus 
inclusive, notamment pour tout type de disparition d’enfants; 

- d’inscrire dans la Loi sur la police, l’obligation pour la Sûreté du Québec de créer et de maintenir une unité de 
coordination consacrée aux disparitions et de créer l’obligation pour tous les services policiers de signaler les 
disparitions à cette unité. 

Direction générale 
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